N.“  î 30  et  223. 

Au  nom  de  laRépublique  française. 

LOIS 

Relatives  aux  remboursemens  et  aux  transactions  des  1^  germinal  | q i ■ , 

et  thermidor  an  IV.  ^ , 

Des  i5  Germinal  et  5 Thermidor  an  IV  de  la  République  française , une  et  indivisible. 


I.*  LOI  qui  lève  la  suspension  des  remboursemens  , et  détermine  le 
mode  de  paiement  des  obligations  ^ des  loyers  et  des  fermages, 

(N.*^  130.)  Du  Germinal  J an  IV.  (B.  37.) 

liE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  8 Germinal. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  sur  le  rapport  de  la  commission  des  finances^ 
relatif  au  paiement  des  transactions  entre  citoyens,  considérant  qu’après  avoir 
assuré  aux  mandats  une  valeur  réelle  en  fixant  le  montant  de  leur  émission  , 
et  leur  affectant  spécialement  un  gage  qui  lui  est  bien  supérieur , il  ne  restç 
aucun  motif  de  prolonger  la  suspciision  des  paiemens  ordonnés  par  les  lois 
des  25  messidor  et  12  frimaire  derniers; 

Considérant  qu’il  faut  promptement  chercher  à concilier  avec  le  nouvel 
ordre  dans  les  finances,  les  intérêts  des  débiteurs  et  des  créanciers  , de  manière 
à ne  pas  rendre  onéreux  le  sort  des  premiers , et  a conserver  aux  autres  ce 
que  la  justice  les  mettoit  en  droit  d’exiger. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 

N.'®  2. 


Article  premier,. 

Les  lois  des  ij  messidor  >et  iz  frimaire  derniers , qui  suspendent  provisoi- 
les  remboutsettiens , sont  abrog'ces.  - * 

«^e  la  loi  du  iS  ventôse  dernier,  routes  les  oblieations  an- 
tcneuics  au  premier  janvier  1792  , ou  contractées  depuis  en  numéraire  ou 
d argent  seront , t^nr  en  principal  ^u’intéréts^  acquittées  en 
man^ts*  des  rentes  viagères’,  entre  pàrticùlicrsvscrom ' pajrés  W 

IlL  Quant  aux  autres  obligations  contractées  et  non  Spécifiées  en  valeur 
numéraire,  posterieurement  à l’époque  du  premier  janvier  1792,  leur  valeur 
leelle,  pour  ce  qui  en  reste  dû  , sera  fixée  ide  la  manière  suivante  : 

Les  obligations  contractées  depuis  Je  premier  ;anvi,cr  1792  au  premier  janvier 
^793  » seront,  réduites  a pj  francs'pour  cent. 

^ Celks  contractées  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1793  , seront  réduite» 
a sy  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre  , ius^ 
qnau  premier  vendémiaire,  an  II , et  pendant  les  six  premiers  mois  de  Pan  II 
seront  réduites  a yf  francs  pour  cent,  ' . ^ 

Celles  contractées  pendant  les  six  derniers  mois  de  l’an  II  et  jours  comolé* 
menraireSi  seront  réduites  à éj  francs  pour  cent.  ' ^ 

Celles  contractées  pendant  les  trois  mois  vendémiaire , brumaire  et  'frimaire 
de  l’an  III , seront  réduites  à 60  francs  pour  xxut. 

Celles  contractées  dans  les  mois'dc  nivôse  et  pluviôse  même  année  seront  ré- 
duites a ^ O francs  pour  cent.  . ^ . 

Celles  contractées  en  ventôse  et  germinal , à 40  francs  pdur  Cent.  ■ ^ 

Celles  contractées  en  floréal  seront  réduites,  à 30  francs  pour  ccqt.  > ■ 

Celles  contractées  en  prairial  seront  réduites  à 20  francs  pour  cait.  * 

Celles  contractées  en  messidor,  thermidor , à i y francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  fructidor  et  jour  complémentaires,  à 10  fraoeSpontient, 
Celles  contractées  en  vendémiaire,  an  IV  , à 8 francs  pour  cent. 

Celles  en  brumaire  , à 6 francs  pour  cent. 

Celles  en  frinaaire  , à 4 francs  pour  cent.  , 

Celles  contractées  en  nivôse,  à 3 francs  pour  cent. 

Celles  contrac'tées  depuis  , à 2 francs  , pour  Gcnt.  • ‘ \ t , _ 

Le  monpnt  de  la  valeur  réelle  des  obligations  ainsi  réduites,  soit  en  capital, 
soit  en  intérêts  , sera  acquitté  eu  mandats.  . . - .r  ^ 

IV.  Les  fermages  non  pavés  des  biens  ruraux  ceux  des  , moulins  à ibkcl.,  çt 
les  arrérages  des  rentes  foncières  pour  l’an  IIL  et  années  antéricurçs,  séron^payes 
en  grains  pour  la  partie  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  conventions  , e.t^  poujr 
le  surplus  . en  mirndats.  ' 

Y.  Les  fermages  des  usines  ,.non  stipulés  en  nature  , i seront  payés  en  rr^da^f • 
VI.  Les  loÿcrs  des  maisons , dont  les: baux  sont  stipulés  dn  numériairc  , seix)nt 
payés  en  maiidart.  < . r ' , ’ . 

VU.  Tonsles  loyers  des  maisotts,  nonstipulés  enmiiméraire  j seront payéSf,  ,pow 
lé' temps  qui  s’est  écoulé  jusqu’au  premier  gemiinai  l’ont 

^ pour  k terme  précédent.. 


t 

\ III.  Les  locataires  qui  n’ont  pas  de  baux  par  écrit  continueront  de  ravèl 
la  meme  maniéré  les  trois  mois  suivans.  ^ ^ 

IIÇ  Les  locataires  qui  jouissent , en  vertu  d’un  bai]  antérieur  au  premier 
Tpuis  lî  pa.;!cr'  P"”  -“P*  1- 

X.  A léprd  des  baux  pass<^  depuis  le  premier  nivôse  de  l’an  III,  les  nraorié 
tairesctlcs  locataires  auront  respectivement  la  faculté  de  les  résilier  en  s’a\>ertis 
sant  trois  mois  d’avance  si  mieux  ri’aiment  les  locataires  payer  en  mandats  le 

leur  bail.  La  faculté  de  déclarer  la  résiliation  devra  être  exercée 
cLins  les  deux  mois , a compter-  de  la  présente  loi 

Les  loyers  du  temps  qui  éclrop  jusqu’à  la  résiliation  effectuée  seront  pavés 
comme  ils  I ont  etc  pour  le- terme  précédent,  jusqu’au  premier  messidoi  ct^pour 
le  postérieur  , en  mandats , au  30e  du  prix  stipulé.  ; ' ^ 

XL  Tout  depof  sera  rendü  en  nature.  , 

rn^iî;  débiteur,  pour  compte  courant , dont  la  solde  se  trouve  payable 
^ ussignats  , et  tout  négociant  commissionnaire  qui  , pour  compte  de  se^  corn 
mettans  , auia  vendu  des  marchandises  ou  reçu  des  lettres-de-chano-e  pavables 
n assignats  ',  dont  on  aura  laissé-  Je  produit  entre  ses  mains  , sans  enfpêclicmcnr 

.tores-de-change  sur 

La  prescrite  résolution  sera  imprimée. 

’ 'c'  ‘^é»pC)0ULCET,  Président; 

(,1  r ..  ,J  i-,  SavàRY  , R.  -G,  Lemerek,  J.  E)^bry  , secrétaires. 

, Miuf AN,  Detqrcy,  secrétàires, 


Pour  ^expédition  conforme , sigi^é  Le  Tourneur  président  • 


ni-'M  L^ 


z.°  LOI  relative  à la  liberté  des  transactions  entre  citoyens. 

(B.  58.) 


(N°  aa}. ) ^ inenniaor 

Le  Conseil  des  Anciens  ,ûdof)tant  les  . 
ni  précède  la  résolution  ci-aprèS  , approuve 

Suit  lu  ttntiLT  de  tu  Décluruùou  d urgence  et 

Le  Conscii  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  nécessaire  de  rendre  au 
ommercï  son  activité  , cf.anx  transactions  entre  citoyens  une-liberte  qurassure- 
"prompte  amélioration  de  toutes  Ics  partics  de  l'cconLomie  politique , 

Le  Cornai'  del  Cinq-«nts , après  avoir  déclaré'  l’urgence , prend  la  tésolUtion 

.iivantc  . . A R T I C L E P R.  ï M I E R. 


Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus  Le  5 Thermidor,  an  IV  de  la  République  française. 


Signé  DussAULX  , Président; 
n„n  .«o-Maillanne,  g.  Desgraves,  HimeerT:  ' 


\prrptairp.s. 


Carnot  , prlsidmt 
général^  Lagarde; 


Pour  expédition  conforme  , Signé 
par  le  Directoire  exécutif,  U. secrétaire 
U scellée  du  sceau  de  la  République, 


A Paris 


, de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel 


